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 ZAE DES PALMIERS 

AVENANT N°1
CONVENTION D’AVANCE DE TRÉSORERIE DU 26 SEPTEMBRE 2017

CONSENTIE DANS LE CADRE D’UNE CONCESSION D’AMÉNAGEMENT

(ART. L. 15232, 4° DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIAL)

ENTRE D’UNE PART :

La communauté d’Agglomération du Sud (CASUD), représentée par son Président, Monsieur
André THIEN-AH-KOON, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date
du 21 août 2020,

ci-après dénommée « la CASUD » ou « la collectivité publique cocontractante »

ET D’AUTRE PART :

La  Société  d’Équipement  du  Département  de  la  Réunion  –  SEDRE,  société  anonyme
d’économie mixte au capital de 2 600 245 €, ayant son siège social 53, rue de Paris à Saint Denis,
immatriculée au registre du Commerce et des Société de Saint Denis sous le numéro 73 B 49,
représentée  par  son Directeur  Général,  Monsieur  Yannick  PAYET FONTAINE,  en  vertu  d’une
délibération du Conseil d’Administration de la société en date du 26 décembre 2022,

ci-après dénommée « la SEDRE » ou « la Société » ou « l’Aménageur »

IL A D’ABORD ÉTÉ EXPOSE CE QUI SUIT :

La Commune du TAMPON a confié l’aménagement et l’équipement de l’opération d’aménagement
« Extension de la ZAE de Trois Mares » à la SEDRE par concession d’aménagement notifiée le 3
février 2011, conformément à l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme. 
Par  délibération  de  la  CASUD en  date  du  2  juin  2017,  un  avenant  n°  2  à  la  convention  de
concession d’aménagement a acté le transfert de compétence du concédant de cette opération, de
la Commune du TAMPON à la CASUD, à compter du 1er janvier 2017. 

Cette concession prévoit en  son article 16.5 que : lorsque les prévisions budgétaires actualisées
font  apparaître  une  insuffisance  provisoire  de  trésorerie,  l’Aménageur  pourra  solliciter  le
versement par la  Collectivité concédante d’une avance, éventuellement renouvelable,  dans les
conditions définies à l’article L. 1523-2, 4° du Code Général des Collectivités Territoriales.

Par délibération en date du 11 août 2017, une convention d’avance de trésorerie signée le 26
septembre 2017 par la CASUD et la SEDRE, transmise en préfecture le 02/10/2017, a consenti
une avance de 1 000 000 € à la SEDRE.

Cette convention avait donc pour objet, en application de l’article L. 1523-2, 4° du CGCT tel que
modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à la modernisation des SEM Locales, de
préciser les conditions de versement et de remboursement d’une avance de trésorerie effectuée
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par la CASUD à la SEDRE, au bénéfice de l’opération d’aménagement dont la réalisation lui a été
confiée dans le cadre de la concession d’aménagement précitée.
Le remboursement de  cette avance de trésorerie était fixé au 3 février 2020.
Les conditions de commercialisation n’ont pas permis le remboursement à l’échéance déterminée .

Par délibération en date du 16 juin 2023 relative à l’approbation du CRAC de 2022,  Le bilan
financier  précise  le  calendrier  prévisionnel  de  remboursement  de  l’avance  de  trésorerie  .Un
avenant  n°  8  à  la  convention  de  concession  d’aménagement  a  acté  sa  prorogation  jusqu’au
31/12/2028. 

Il convient comme le prévoit la convention d’avance  d’ajuster le calendrier de remboursement en
modifiant son article 3.

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1ER – OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 

L’article 3 « Durée/Remboursement » de la convention d’avance de trésorerie est modifié comme 
suit : 

L’avance est consentie à l’opération d’aménagement jusqu’au 31/12/2028 au plus tard et cela 
conformément à l’avenant n° 8 de prorogation de la concession d’aménagement de la ZAE les 
Palmiers, validé par le Conseil Communautaire du 16 juin 2023. 

L’avance de trésorerie, accordée à la SEDRE par la CASUD, d’un montant de 1 100 000 €, fera 
l’objet de remboursements dès que la trésorerie de l’opération le permettra. 

Pour rappel, la trésorerie de l’opération est directement impactée par : 

- Les dépenses de l’opération, dont les acquisitions foncières des tranches 1 et 2, ainsi 
que les travaux de la tranche 2, 

- Les recettes de l’opération, dont les cessions en pleine propriété aux tiers et les 
cessions à la CASUD des parcelles en bail à construction, ainsi que les subventions 
FEDER, 

- Le financement de la trésorerie, assuré par les emprunts contractés par la SEDRE et 
les avances de trésorerie de la CASUD. 

Pour mémoire le calendrier prévisionnel de remboursement des avances consenties par la CASUD
est établi comme suit dans le CRAC de 2022 :

- 2024 - 2026 - 2027 - 2028

- 300 K€ - 1 150 K€ - 750 K€ - 1 000 K€

La  SEDRE  transmettra  trimestriellement à  la  CASUD,  pour  information  et  concertation
préalables,  l’état  et  les  prévisions  de  trésorerie  pour  le  trimestre  à  venir,  afin  d’évaluer
conjointement les remboursements prévisionnels de l’avance de trésorerie à opérer par la
SEDRE.
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ARTICLE 2 – AUTRES CLAUSES

Les autres clauses de la convention d’avance de trésorerie ne sont pas modifiées et demeurent
applicables. 

Fait au Tampon, le .........

En 3 exemplaires

             Pour la SEDRE                                                                            Pour la CASUD

                                                                                                                                                      
Le Directeur Général               Le Président

   Yannick PAYET FONTAINE      André THIEN-AH-KOON
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AVENANT N°1
CONVENTION D’AVANCE DE TRÉSORERIE DU 10 Avril 2018

CONSENTIE DANS LE CADRE D’UNE CONCESSION D’AMÉNAGEMENT

(ART. L. 15232, 4° DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIAL)

ENTRE D’UNE PART :

La communauté d’Agglomération du Sud (CASUD), représentée par son Président, Monsieur
André THIEN-AH-KOON, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date
du 21 août 2020,

ci-après dénommée « la CASUD » ou « la collectivité publique cocontractante »

ET D’AUTRE PART :

La  Société  d’Équipement  du  Département  de  la  Réunion  –  SEDRE,  société  anonyme
d’économie mixte au capital de 2 600 245 €, ayant son siège social 53, rue de Paris à Saint Denis,
immatriculée au registre du Commerce et des Société de Saint Denis sous le numéro 73 B 49,
représentée  par  son Directeur  Général,  Monsieur  Yannick  PAYET FONTAINE,  en  vertu  d’une
délibération du Conseil d’Administration de la société en date du 26 décembre 2022,

ci-après dénommée « la SEDRE » ou « la Société » ou « l’Aménageur »

IL A D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT :

La Commune du TAMPON a confié l’aménagement et l’équipement de l’opération d’aménagement
« Extension de la ZAE de Trois Mares » à la SEDRE par concession d’aménagement notifiée le 3
février 2011, conformément à l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme. 
Par  délibération  de  la  CASUD en  date  du  2  juin  2017,  un avenant  n°  2  à  la  convention  de
concession d’aménagement a acté le transfert de compétence de concédant de cette opération de
la Commune du TAMPON à la CASUD, à compter du 1er janvier 2017. 
Enfin,  un avenant  n°  8 à la  convention  de concession d’aménagement  a acté sa prorogation
jusqu’au 31/12/2028.  

Cette concession prévoit en son article 16.5 que : lorsque les prévisions budgétaires actualisées
font  apparaître  une  insuffisance  provisoire  de  trésorerie,  l’Aménageur  pourra  solliciter  le
versement par la  Collectivité concédante d’une avance, éventuellement renouvelable,  dans les
conditions définies à l’article L. 1523-2, 4° du Code Général des Collectivités Territoriales.

Par délibération en date du 02 mars 2018, une convention d’avance de trésorerie, signée le 10
avril 2018 par la CASUD et la SEDRE, transmise en préfecture le 26 avril 2018,  a consenti une
avance de 2 200 000 € à la SEDRE.

Cette convention avait donc pour objet, en application de l’article L. 1523-2, 4° du CGCT tel que
modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à la modernisation des SEM Locales, de
préciser les conditions de versement et de remboursement d’une avance de trésorerie effectuée
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par la CASUD à la SEDRE, au bénéfice de l’opération d’aménagement dont la réalisation lui a été
confiée dans le cadre de la concession d’aménagement précitée.
Le remboursement de  cette avance de trésorerie était fixé au 3 février 2020.
Les conditions de commercialisation n’ont pas permis le remboursement à l’échéance déterminée .

Par délibération en date du 16 juin 2023 relative à l’approbation du CRAC de 2022,  Le bilan
financier  précise  le  calendrier  prévisionnel  de  remboursement  de  l’avance  de  trésorerie  .Un
avenant  n°  8  à  la  convention  de  concession  d’aménagement  a  acté  sa  prorogation  jusqu’au
31/12/2028. 

Il convient comme le prévoit la convention d’avance  d’ajuster le calendrier de remboursement en
modifiant son article 3.

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1ER – OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 

L’article 3 « Durée/Remboursement » de la convention d’avance de trésorerie est modifié comme
suit : 

L’avance est  consentie  à l’opération d’aménagement  jusqu’au  31/12/2028 au plus tard et  cela
conformément à l’avenant n°8 de prorogation de la concession d’aménagement de la ZAE les
Palmiers, validé par le Conseil Communautaire du 16 juin 2023. 

L’avance de trésorerie,  accordée à la SEDRE par la  CASUD,  d’un montant de 2 200 000 €,  fera
l’objet de remboursements dès que la trésorerie de l’opération le permettra. 

Pour rappel, la trésorerie de l’opération est directement impactée par : 

- Les dépenses de l’opération, dont les acquisitions foncières des tranches 1 et 2, ainsi
que les travaux de la tranche 2, 

- Les  recettes de  l’opération,  dont  les  cessions  en  pleine  propriété  aux  tiers et  les
cessions à la CASUD des parcelles en bail  à construction, ainsi que les  subventions
FEDER, 

- Le financement de la trésorerie, assuré par les  emprunts contractés par la SEDRE et
les avances de trésorerie de la CASUD. 

Pour mémoire le calendrier prévisionnel de remboursement des avances consenties par la CASUD
est établi comme suit dans le CRAC de 2022 :

- 2024 - 2026 - 2027 - 2028

- 300 K€ - 1 150 K€ - 750 K€ - 1 000 K€

La  SEDRE  transmettra  trimestriellement à  la  CASUD,  pour  information  et  concertation
préalables,  l’état  et  les  prévisions  de  trésorerie  pour  le  trimestre  à  venir,  afin  d’évaluer
conjointement les remboursements prévisionnels de l’avance de trésorerie à opérer par la
SEDRE. 
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ARTICLE 2 – AUTRES CLAUSES

Les autres clauses de la convention d’avance de trésorerie ne sont pas modifiées et demeurent
applicables. 

Fait au Tampon, le .........

En 3 exemplaires

             Pour la SEDRE                                                                            Pour la CASUD

                                                                                                                                                      
Le Directeur Général               Le Président

   Yannick PAYET FONTAINE      André THIEN-AH-KOON
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